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Procès-verbal du Conseil Municipal du 15 janvier 2021 
  
 

 

L’an deux mille vingt, le quinze janvier à vingt heures, le Conseil Municipal s’est réuni sous la présidence de 

Monsieur Manuel MARTINEZ, Maire, à la salle culturelle « La Caravelle ». En effet, en cette période exceptionnelle 

de crise sanitaire (COVID19), le lieu d’accueil de la réunion devant permettre d’appliquer les gestes barrières, le 
conseil municipal s’est exceptionnellement réuni à la salle culturelle afin d’assurer le plein respect des mesures 

barrières. 
 

 
Monsieur le Maire explique que les débats auront lieu à huis clos en raison de la crise sanitaire. 

Monsieur le Maire précise que les débats sont filmés et retransmis sur la page Facebook de la Ville. 

 

En préambule, Monsieur le Maire adresse au nom de tout le conseil municipal et en son nom tous ses meilleurs vœux 

à toute la population et à tous ceux qui suivent les réseaux sociaux, ses meilleurs vœux de santé, de bonheur, de 
réussite dans toutes les démarches tant dans leur vie personnelle que dans leur vie professionnelle. « J’en profite pour 

saluer avec une note d’humour, ceux qui se sont égarés dans d’autres régions de France et je pense à la Bretagne où 

un couple y séjourne quelques temps et revient souvent à Marcheprime. Je remercie mes chers collègues, et vous 
souhaite une bonne implication sur l’année 2021 qui débute, par cette première réunion du conseil municipal, une 

bonne implication de tous les jours, dans toutes les commissions, pour faire en sorte que tous, et je m’adresse autant à 

la majorité qu’à l’opposition, nous soyons là pour bâtir l’avenir de la commune ». 

 
Monsieur le Maire procède ensuite à l’appel des conseillers municipaux. 

 

Présents : M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, M. LORRIOT, Mme BRETTES, M. BARGACH, 
M. RECAPET, Mme PIRES, M. CHEVALIER, Mme FALCOZ-VIGNE, M. ROYER, Mme JAULARD, Mme BARQ 

SAAVEDRA, M. VANIGLIA, Mme ASSIBAT-TRILLE, Mme FARGE, M. COURTIN, Mme BERTOSSI, M. 

CARDOSO, M. GRATADOUR, Mme MARTIN, M. GUICHENEY. 
 

Absents :  
 

Mme GAILLET a donné procuration à Mme BATS 

Mme RUIZ a donné procuration à M. RECAPET 

M. CAISSA a donné procuration à M. BARGACH 
 

Secrétaire de séance : M. CHEVALIER 

 

Monsieur le Maire ouvre la séance. 

 
Le procès-verbal du Conseil municipal du 08 décembre 2020 est adopté à l’unanimité. 

 

Monsieur le Maire présente ensuite l’ordre du jour :  

 

1. Rapport d’Orientations Budgétaires R.O.B. 

2. Modification du règlement du marché municipal de MARCHEPRIME 

3. Avenant à la convention d’entente intercommunale pour la gestion et l’entretien des zones 

d’activité économique 

4. Décision Modificative n° 4 – Budget principal – Exercice 2020 

5. Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations 

 

Questions et informations diverses 
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1. Rapport d’Orientations Budgétaires R.O.B. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territorial (C.G.C.T) et notamment son article L2312-1 modifié par l’article 

107 de la loi NÔTRe qui a changé les dispositions du CGCT relatives au DOB (Débat d’orientations budgétaires), en 
complétant les mesures concernant la forme et le contenu du débat. S’agissant du document sur lequel s’appuie ce 

débat, les nouvelles dispositions imposent au Maire de présenter à son assemblée délibérante un R.O.B, les 

engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la dette. Cette obligation concerne les communes de 
plus de 3500 habitants et plus. 

 

Ce rapport doit être transmis au représentant de l’Etat dans le département et publié. Pour les communes, il doit 
également être transmis au Président de l’EPCI à fiscalité propre dont la commune est membre. 

 
Monsieur Lorriot, Adjoint chargé des Finances, de l’Economie, du travail et du PLU décline les priorités de l’équipe 
municipale pour 2021, les objectifs financiers et les actions à venir : 

 

Le contexte économique et social général 

 

Le monde, l’Europe et la France face à la crise sanitaire 

 
 
La Loi des Finances Initiales 2021 

 

Les transferts, concours et dotations de l’Etat : 

 

▪ Transferts vers les collectivités locales en baisse de 20 % 

▪ Concours financiers de l’Etat en hausse de 5,7 % 

▪ DGF et DCRTP sont stables 

▪ Péréquation verticale en hausse de 2,7 % (DSU et DSR en hausse et DNP stable) 

▪ FDPTP stable 

▪ Dotations d’investissements locaux : 1,8 Mds €  

▪ DPV : 150 M € 

▪ DETR : 1,046 Mds € 

▪ DSIL en hausse de 1,4 % 

▪ FCTVA en hausse de 9,1 % 

▪ Dotation d’investissement pour la rénovation énergétique des bâtiments des collectivités locales : 950 M 

€ via les préfectures 
 

La réforme fiscale : 

 

▪ La THRP : 2021-2023 – Exonération pour les 20 % des ménages restants 

▪ La THRP directement affectée aux recettes de l’état à partir de 2021 

▪ TFPB – Part départementale transférée au bloc communal 

▪ Compensation définie via un coefficient correcteur 
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▪ La TDCE : harmonisation des 3 sous taxes (TICFE, TDCFE, TCCFE) sur 3 ans et transfert de la gestion 

simplifiée au niveau de la DGFiP 

▪ Taxe d’aménagement : adaptée pour lutter contre l’artificialisation des sols 

▪ Part départementale destinée à la renaturation des sols 

▪ Exonérer les places de stationnement intégrées au bâti 

▪ Mesures favorables à la densification – Majoration du taux pour le financement de travaux publics 

(voiries, réseaux, etc...). 

 

La construction Budgétaire  

 

Les recettes de fonctionnement : 

 

▪ Les produits de service et de tarification : augmentation prévue de 1 %  

▪ La fiscalité directe : Projet de réduire de 2 % la TFPB 

▪ La fiscalité indirecte 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

▪ Les concours financiers 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les dépenses de fonctionnement : 
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▪ Les charges à caractère général en augmentation de 1% 

▪ Charges de personnel en augmentation de 4,7 %  

▪ Revalorisation du SMIC au 1er janvier 2021 

▪ Evolution des carrières des agents municipaux 

▪ Projet de recrutement d’agents municipaux 

▪ Les subventions aux associations en hausse de 25% 

▪ Les reversements : FPIC 2020 : 30 463 € 

 

Les projets d’investissement : 
 

▪ Reste À Réaliser 2020 : 600 445 € 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Structure et gestion de la dette : 

 

▪ 01/01/20 – Encours de la dette : 2 905 049 € 

▪ 31/12/20 – Capital restant dû : 2 596 477,31 € 

▪ 01/01/21 – 13 emprunts à taux fixe classés A1 (charte GISSLER) 

 

Equipement Culturel - Budget primitif 2021  

 

▪ Budget d’exploitation identique à 2020 : 600 000 € dont subvention d’équilibre du budget principal de 

500 000€. 

▪ Investissement 2021 : 3 études sur La Caravelle (50 000 €) 

▪ Audit énergétique 

▪ Expertise du bâtiment 
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▪ Audit de fonctionnement 

▪ Les résultats des études conditionneront les investissements 2021 

▪ Rénovation énergétique (> 200 000 €) 

▪ Réfection du plancher scénique (70 000 €) 

 

Structure et gestion de la dette 

 

▪ 01/01/20 – Encours de la dette : 1 019 500 € 

▪ 31/12/20 – Capital restant dû : 887 050 € 

▪ 01/01/21 – 4 emprunts à taux fixe, 3 classés A1 et 1 classé B1 (charte GISSLER) 

 

CCAS - Budget primitif 2021 : 

 

▪ Budget d’exploitation en augmentation de 28 % (154 000 €) 

▪ Investissement 2021 : 2 logements d’urgence pour 340 000 € 

▪ Subvention max. de 80 % du département et de l’Etat dans le cadre du plan de relance 2020-2022 

 

Monsieur le Maire précise qu’il existe déjà un budget annexe CCAS avec un budget de fonctionnement. La nouveauté 

est qu’il y aura un budget investissement dans ce budget annexe. 

 

Arrivée de Monsieur CAISSA. 

 

Ouverture du débat sur les orientations budgétaires :  

 

Monsieur GUICHENEY, conseiller municipal de l’opposition prend la parole : « Dans le ROB il n’a pas été fait 

mention du budget Annexe « Les Rives du stade II » ? » 

 

Monsieur le Maire répond : « Monsieur Lorriot a parlé de la vente de 6 lots, dans la présentation du rapport, page 

18 ? » 

 

Monsieur LORRIOT répond : « Effectivement, il y a un 3ème budget annexe qui est le budget des « Rives du Stade II ». 

C’est un budget de stock de lots fonciers, qui est constitué de 7 lots. Six lots sur sept ont été vendus en 2020, pour un 

montant de 865 116€. Il reste le lot 1 qui n’est pas encore vendu à ce jour, pour un prix estimé à 171 612€. La vente 

permettrait la clôture du budget annexe et le reversement du solde de ce budget au budget principal pour atteindre 
1 036 728€. » 

 

Madame MARTIN, conseillère municipale de l’opposition : « L’explication est très claire. Certains sujets ont été 

annoncés en commission. Je souhaiterais juste quelques explications supplémentaires que vous ne voudrez peut-être 

pas me donner, si nous les traitons en commission dans le détail. Je voudrais juste savoir à quoi correspond la mise 
en place de 2 ou 3 modules pour le monde associatif. A priori, ce ne serait pas de la construction, puisque le montant 

est de 30 000€. Est-ce que c’est de la rénovation de bâtiments, par exemple. Qu’est-ce que vous envisagez de faire ?». 

 

Monsieur le Maire répond : « Je vais répondre au nom de Madame Ruiz, Adjointe à la Vie associative : « Deux 

associations, la Pétanque et Lusdomar ont fait la demande pour ces 2 ou 3 modules, car elles se retrouvent ensemble 

dans un double module. Les membres sont un peu à l’étroit. Donc, il y a de la place pour installer sur le même site 2 

ou 3 unités de bungalows supplémentaires. Cela donnerait la possibilité de répondre à la fois, à la demande de plus 
d’espaces pour ces 2 associations, mais aussi pour d’autres associations, s’il fallait que telle ou telle association ait 

un bureau. Il y a donc la place de mettre 3 modules. Nous savons que l’on peut mettre de la surface sur le terrain de 

la pétanque. Et ce serait dans la continuité pour respecter une certaine homogénéité sur le site ». 

 

Madame MARTIN poursuit : « Concernant l’achat des éclairages de Noël, je comprends que le but est de faire des 

économies d’énergie. Pourquoi de l’achat ou de la location, quelle est la différence ? » 

 

Monsieur RECAPET Adjoint à l’écologie, aux économies d’énergie et aux déplacements répond : « L’achat n’est pas 

un choix absolu. Nous préférons la location. Nous attendons des devis de location pour pouvoir changer 
éventuellement les illuminations tous les 3 ans et acheter du matériel en complément du matériel existant. Le but est 

de libérer les agents qui sont mobilisés pendant plusieurs semaines à l’installation des illuminations » 

 

Madame MARTIN demande : « Ce serait donc de la location avec l’installation du matériel ?» 
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Monsieur RECAPET confirme. 

 

Madame MARTIN poursuit : « Concernant le développement de nouveaux moyens de communication, il y a un 

montant de 25 000€. A quoi cela consiste ? Ce sont des nouveaux outils, ou des projets d’évènements ? » 

 

Madame BATS, Adjointe à la Citoyenneté active, la culture, la communication, et les ressources humaines répond : 

« Ce sont principalement deux outils. Le premier concerne une refonte du site pour le rendre plus intuitif. Le second 
est une application qui permettrait de favoriser la démocratie participative et qui donnerait la possibilité d’atteindre 

aussi un public que nous n’atteignons pas assez, les jeunes. Nous réalisons des questionnaires papier en ce moment et 

cela serait une opportunité de pouvoir faire des questionnaires en ligne. On pourrait aussi améliorer l’information 

aux Marcheprimais ».  

 

Madame MARTIN demande : « Est-ce que vous avez déjà lancé un appel à projet ou pas du tout ? » 

 

Madame BATS répond par la négative : « Nous sommes dans la préparation budgétaire. Nous avons juste fait des 

simulations ». 

 

Madame MARTIN reprend : « Je trouve que ce montant de 25 000€ est un peu élevé pour ces 2 outils. Je sais que 

c’est une enveloppe ». 

 

Monsieur le Maire intervient : « Ce sont des ordres de grandeur. Ces montants sont des estimations de ce que peut 

être l’action. Dans ce Rapport d’Orientations Budgétaires, nous ne sommes pas obligés de mettre des chiffres. Nous 

les mettons pour ne pas avoir de grosses surprises. Il y aura un débat du budget, dans moins d’un mois et demi. Nous 

pourrons alors débattre précisément des montants et nous aurons quelque chose de beaucoup plus précis. Car nous 
aurons les retours de plusieurs devis ».  

 

Madame BATS reprend : « Il peut y avoir de gros écarts de prix concernant les refontes de sites ». 

 

Madame MARTIN confirme.  

 

Madame BATS dit : « Nous avons pris une fourchette moyenne ». 

 

Madame MARTIN répond : « Je sais. Cela dépend de votre cahier des charges. Concernant le cœur de ville, sur le 

papier, vous avez mis un montant de 50 000€ et vous venez de dire 60 000€ envisagé. C’est une fourchette et après 
cela dépendra de votre cahier des charges et du cabinet que vous allez consulter. Le but est-il de vous aider à créer 

votre cœur de ville, faire des études, du participatif ?» 

 

Monsieur le Maire répond : « L’AMO du cœur de ville est estimé entre 50 000€ et 60 000€. Nous verrons lorsque 

nous aurons pris la décision du choix de cette assistance en maîtrise d’ouvrage. Les politiques ne sont pas des 
professionnels et nous avons besoin d’être assistés sur la réalisation du cœur de ville. Il faut également considérer 

que le cœur de ville n’est pas un emplacement figé, mesuré d’un hectare. Nous allons aménager 23 hectares, dont le 

site occupé par Intermarché, et tout le site de l’OAP, à savoir la friche industrielle et l’autre côté de la voie ferrée, 
dans le quartier de la Source et l’espace vert au niveau des Catalpas. Il faut donc une assistance à maîtrise d’ouvrage 

pour ces 23 hectares pour qu’elle puisse, à la fois mettre un cadre avec un cahier des charges sur l’aménagement 

global de cette superficie et aller jusqu’à un aménagement progressif. C’est un suivi qui va se faire sur plusieurs 
années, qui sera cadré et écrit. Ce sera incorporé dans la révision allégée du PLU qui est en cours. On a lancé le 03 

septembre dernier une prescription pour la révision du PLU. On lancera par l’AMO un aménagement qui sera ensuite 

écrit dans les OAP qui concernent l’aménagement du cœur de ville ». 

 

Madame MARTIN dit : « C’est la continuité classique. Concernant la maîtrise foncière, c’est un gros projet. On sait 

que la maîtrise foncière est idéale pour une commune, pour pouvoir avoir les projets et le cœur de ville qu’elle 

souhaite. Je m’interroge sur la maîtrise foncière sur les 23 hectares ». 

 

Monsieur le Maire répond : « Nous n’avons pas parlé de maîtrise foncière sur les 23 hectares. Nous évoquons une 

maîtrise foncière pour permettre la délocalisation d’Intermarché. Le préambule de l’aménagement du cœur de ville ne 

passe que par le transfert d’Intermarché. Pour cela, nous allons maîtriser le foncier, pour porter le projet jusqu’au 

bout. Quand nous l’écrivons, nous passons à la dernière étape qui est l’action qui se fera par une maîtrise foncière. 
Ce sera une délocalisation guidée, mais pas forcée. Elle sera guidée à la fois entre un gérant qui n’attend que cela 
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depuis 12 ans et une collectivité qui a pris conscience par cette nouvelle équipe que le devenir de la commune de 
Marcheprime passera par une place de village, un cœur de ville et un accompagnement, à la fois des commerces de 

proximité existants et à la fois d’une participation de toute la population. Le comité citoyen de Marcheprimais sera là 

pour accompagner cela. Mais, il faut maîtriser le foncier, comme nous l’avons fait le mois dernier, en acquérant la 

propriété de Dias. Il y aura donc et n’en soyez pas surprise d’autres acquisitions par la commune, pour le devenir 
d’Intermarché » 

 

Madame MARTIN dit : « Je ne suis pas surprise. Mais ce qui me surprend plus, c’est que la commune va acquérir une 

surface pour la revendre à Intermarché. J’imagine qu’Intermarché peut acheter directement au propriétaire. » 

 

Monsieur le Maire lui répond : « C’est ce que vous avez cru pendant tout un mandat. Vous l’avez tellement bien cru, 

qu’en 2017, vous avez missionné l’EPF, par la signature d’une convention, pour porter le projet et acquérir au nom 

de la commune. J’en profite ce soir, pour vous dire qu’en étant obtus à vouloir coûte que coûte pousser cette structure 
à acheter, on en arrive à des procédures. Nous avons pu éteindre le feu pour la propriété Dias, en achetant cette 

propriété. Ce qui a arrêté cette procédure. Il y avait une deuxième procédure en cours, qui était entre le propriétaire 

Monsieur Vayssière et l’EPF. Cette procédure était en appel. Vous avez été tellement obtus que vous avez fait 
déclencher une procédure d’expertise judiciaire qui a couté aux alentours de 100 000€. Cette expertise judiciaire était 

à la charge de l’EPF. Le 24 décembre dernier, le propriétaire, Monsieur Vayssière a retiré le bien de la vente. En 

agissant ainsi, il arrête toute la procédure. Mais, l’expertise judiciaire qui était terminée sera à la charge de l’EPF, 

mais on attend la décision du juge d’expropriation. Et donc l’EPF va se retourner vers la commune, en nous disant 
que c’est nous qui l’avons missionné et maintenant c’est à la commune de payer les 100 000€ de l’expertise judiciaire 

qui concerne la dépollution et la démolition de la propriété de Monsieur Vayssière. Nous en sommes arrivés là. Nous 

avons donc perdu du temps et en plus nous avons perdu de l’argent. Cette somme de 100 000€ est une contribution de 
20€ par habitant. Ce n’est pas rien. Donc, je ne pars pas dans cette voie-là. Il vaut mieux une mauvaise négociation 

qu’une bonne procédure et surtout lorsque l’on voit où cela mène : Cela a coûté trop d’argent, trop de temps. J’ai 

choisi une autre voie, celle de la négociation. Et cela passera par une acquisition par la commune d’un terrain qui 

sera demain l’assiette, l’emprise et l’installation du nouvel Intermarché. Parce que quand 2 privés ne se 
correspondent pas dans le prix, parce qu’un vendeur propose au plus cher et un acheteur a ses limites, la collectivité 

est là pour la négociation. Nous sommes là pour cela. La municipalité est là pour cela. Et le Maire est là pour cela, 

pour faire en sorte que ce qui parait impossible entre 2 privés le soit par l’intervention, par l’acte facilitateur d’une 
collectivité. Donc, il y aura la possibilité d’acheter et de faire en sorte que l’on puisse porter ce projet. Nous 

affirmons ainsi que nous le voulons et nous allons faire ce cœur de ville. Après 7 mois et 18 jours de mandature, je 

vous assure que nous continuons les négociations et les discussions, pour que dans les prochaines années, vous voyiez 
un Intermarché délocalisé, pour enfin créer la place du village ».  

 

Madame MARTIN dit : « Concernant l’EPF, j’attends la prochaine commission pour avoir en détail les chiffres ». 

 

Monsieur le Maire lui répond : « Vous n’aurez pas de montants en commission. Vous les aurez au prochain conseil 

municipal avec les chiffres, dès qu’ils nous seront donnés par le juge d’expropriation, du fait que le propriétaire a 

retiré le bien de la vente ».  

 

Madame MARTIN demande : « Pour l’instant, je ne peux pas parler de quelque chose que je ne connais pas. Mais, 

vous insinuez que le propriétaire vous vendrait moins cher qu’à un autre vendeur ? » 

 

Monsieur le Maire répond : « Vous verrez ». 

 

Madame MARTIN dit : « Mais, on ne le saura que dans longtemps !» 

 

Monsieur le Maire répond : « Ce qui est sûr, ce sont les chiffres que vous allez voir, correspondant au retrait du bien 

de la vente qui a généré des frais à la commune à hauteur de 100 000€. C’est une fourchette et on verra le chiffre 

exact lorsqu’il sera annoncé par l’expertise judiciaire ».  

 

Madame MARTIN dei : « Cela ne répond pas à ma question ! » 

 

Monsieur le Maire lui répond : « Vous aurez les réponses au fur et à mesure qu’elles apparaîtront. Ce qui est certain, 

c’est que depuis 2017, nous avons perdu 3 ans et au moins 100 000€. On va essayer d’agir plus vite et mieux ». 

 

Monsieur GUICHENEY intervient : « Donc, nous revenons à 10 ans en arrière. Car il y a 10 ans, vous étiez Adjoint à 

l’urbanisme et vous étiez en négociation avec le vendeur. Cela n’a pas abouti. Et aujourd’hui, on repart sur la même 
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situation ».  

 

Monsieur le Maire lui répond : « Je crois que vous vous trompez de destinataire, Monsieur Guicheney. J’étais bien 

l’Adjoint à l’urbanisme il y a 10 ans, mais je n’étais pas le Maire. Celui qui négocie avec un propriétaire et surtout à 

ce niveau-là, c’est le Maire » 

 

Monsieur GUICHENEY poursuit : « Nous avons rencontré Monsieur Pérez, du temps des négociations, il y a 

quelques mois, qui négociait en direct. Nous avons donc connaissance des tarifs qui sont proposés par le vendeur qui 

ne correspondent pas du tout au prix du mètre carré pour une surface commerciale. Si vous jouez le rôle de 

négociateur facilitateur, vous allez acquérir le terrain à un prix qui va être bien au-dessus du marché. Et là, ce n’est 
pas 100 000€ que cela va coûter aux Marcheprimais ! »  

 

Monsieur le Maire répond : « Pour un élu, vos propos ressemblent plus à de la supputation qui ne repose sur rien. 

Vous verrez, Monsieur Guicheney, comment les négociations rondement menées nous permettront de réaliser ce que 
j’ai dit ce soir. Vous le verrez et vous aurez toutes les explications. Les négociations restent en interne, entre les 

personnes concernées. Aujourd’hui, vous avez compris que la donne a un peu changé sur les trois parties, à savoir le 

même gérant, le même vendeur et le même propriétaire, mais le petit changement est le Maire ! »  

 

Monsieur GUICHENEY dit : « Nous verrons ! » 

 

Madame MARTIN demande : « Comment avez- vous prévu d’opérer pour la création de 2 logements d’urgence ; avec 

l’aide d’une association, comme il en existe dans d’autres communes ? » 

 

Madame BRETTES, Adjointe aux Affaires sociales, à la Solidarité et à l’équité répond : « Nous avons effectivement 

décidé de travailler avec l’association Emmaüs ». 

 

Monsieur GRATADOUR, conseiller municipal de l’opposition : « Je souhaite tous mes meilleurs vœux à l’ensemble 

du conseil municipal et à vous Monsieur le Maire. Concernant les charges du personnel, dans quel service souhaitez-

vous augmenter la masse salariale ? Est-ce pour l’ensemble des services ?» 

 

Madame BATS répond : « Depuis que nous sommes élus, nous observons les services et nous travaillons avec les 

chefs de services. Nous voulions que cela soit un travail de partage, de ce que pouvaient voir les élus et ce que 
pouvaient vivre les chefs de service. Nous avons croisé les regards sur les besoins. Il y a des besoins en nombre 

important. Notre choix politique a été de partir sur 3 ou 4 nouvelles embauches et réorganiser les services pour 

pouvoir optimiser les missions de chacun. Nous avons fait un travail sur les services et l’optimisation des services. 
Par rapport à nos projets politiques, nous avions la volonté de redynamiser la bibliothèque. Il y a donc une tendance 

vers la Bibliothèque, les services d’entretien, le service administratif et le CCAS. » 

 

Monsieur le Maire poursuit : « Pour les différents postes mentionnés, il y aura des précisions. Quand on sait qu’il va 

y avoir une gestion de la salle commune dans la nouvelle résidence intergénérationnelle, cela nécessite une 

intervention du CCAS et à partir du moment où l’on décide enfin, d’avoir 2 logements d’urgence, dignes de ce nom et 

donc accessibles aux personnes à mobilité réduite. Aujourd’hui, nous avons un logement de fortune. Il a le mérite 

d’exister. C’était l’ancien appartement de fonction de l’ancien receveur de la Poste. Il faudra construire 2 maisons 
qui soient accessibles, parce que la population augmente et les accidents et incidents de la vie sont proportionnels à 

la population. Donc, on se devait de façon urgente, faire ses 2 logements. Il y aura un appel à candidatures, mais, 

Emmaüs nous propose, contrairement aux autres, le travail de matériaux de tout le logement, auprès de l’entreprise 
adaptée. Elle fait travailler des personnes en situation de handicap. L’idée est de faire à la fois travailler des 

professionnels de la construction et en même temps à travers Emmaüs, faire travailler des entreprises adaptées. Donc, 

le CCAS doit s’étoffer pour la gestion de ces logements d’urgence et la gestion de cette salle commune de la résidence 
intergénérationnelle. Cela motive le renforcement au niveau du CCAS. Nous n’allons pas tout détailler. Nous 

donnerons les explications lors du budget. » 

 

Madame MARTIN demande : « J’ai vu passer une annonce concernant un recrutement au service communication. Je 

voudrais savoir si c’est un recrutement ou un renfort d’équipes ». 

 

Madame BATS répond : « C’est un recrutement pour le remplacement d’Amandine Reynaud qui a eu une proposition 

vers un domaine qui lui est cher, toujours dans la communication, mais aussi vers la culture. Donc, elle nous quittera 

en cours d’année ». 
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Monsieur le Maire poursuit : « Je veux souligner qu’il y aura pour la 2ème année consécutive une baisse du taux de la 

Taxe foncière, comme l’a expliqué Christophe Lorriot. Nous avions commencé par -2%. Encore pour cette année, 

notre désir est une baisse de -2% parce que le contribuable marcheprimais est beaucoup trop taxé au niveau de la 

Taxe Foncière. Ce qui me parait important également, c’est l’aménagement de voirie, chaque année. La commune a 

pris beaucoup trop de retard dans la réhabilitation des voiries. Donc, il y aura chaque année, un budget alloué à 
l’aménagement des voiries. Lorsque j’ai fait le constat des bâtiments l’été dernier, j’avais dit qu’il y avait un bâtiment 

qui méritait d’être totalement rénové, c’est une urgence, c’est l’ALSH Maternel qui accueille les tous petits. La 

priorité, cette année est de construire ce bâtiment. L’ALSH reçoit 70 à 80 enfants. Compte-tenu de l’évolution de 
l’école Maternelle, et de l’école Elémentaire, on sait que les classes vont augmenter. Nous sommes passés de 7 à 8 

classes en Maternelle, cette année. Et compte tenu de l’évolution de la population, nous serons peut-être à 9, 10 et 

peut-être 11 classes. Nous sommes donc dans l’obligation à la fois, par l’urgence de construire une structure neuve et 
à la fois l’adapter à l’accueil des 120 jeunes de la structure Maternelle. C’est la priorité. Et comme la priorité a été 

donnée en 2021 sur l’ALSH, vous avez entendu les propos de Christophe Lorriot sur les Restes à réaliser. Concernant 

l’opération 92, construction du bâtiment JAM d’un montant de 62 346€, je tiens à vous informer que j’ai décidé de 

résilier ce marché. Ce sera sans aucune indemnité. Le cahier des clauses particulières a été très bien réalisé par la 
juriste. Cela nous permet de résilier le contrat et de repartir sur un travail en commission, à la fois sur la localisation 

d’un futur JAM, parce qu’il faut réaliser un JAM. Il faut trouver le bon endroit, la bonne taille et trouver le bon 

budget, adapté à Marcheprime d’Aujourd’hui et de demain. Nous étions mal partis sur une enveloppe qui grossissait 
et qui atteignait un montant beaucoup trop élevé. Donc, j’ai pris la décision d’arrêter cela et cette opération 

disparaitra. Le JAM verra le jour, mais pas en 2021, dans les prochaines années, la priorité étant sur l’ALSH 

Maternel. Je reviens sur ce qui est la clef de voute du programme. C’est l’aménagement du cœur de ville qui passe 
obligatoirement par l’aménagement de la friche industrielle et de la Source. Vous savez très bien qu’il y a une 

pression foncière actuellement. Certains lots sont vendus à plus de 400€ le mètre carré. Il y a une spéculation foncière 

qui fait que les aménageurs sont tous intéressés et font tous mieux que les autres. Je ne voudrais pas que la commune 

subisse les ardeurs, les envies, les souhaits d’un aménageur qui aurait un peu dévissé dans l’estimation de 
l’acquisition des terrains qui appartiennent aujourd’hui à Monsieur Vayssière, mais aussi à l’indivision Delest de 

l’autre côté de la voie ferrée. Donc, au lieu de subir, il faut guider cet aménagement du cœur de ville, et le guider par 

une AMO qui fera que la commission PLU, la commission du cœur de Ville, la commission de l’urbanisme durable 
seront là pour travailler, pour construire comme il se doit, de façon harmonieuse, là où mon prédécesseur et les 

maires précédents partaient sur la mixité sociale. Il va falloir rajouter la mixité de services et faire en sorte que 

demain, Marcheprime soit un lieu, non pas où on y dort uniquement, mais un lieu où il fait bon vivre, et où on y trouve 

les services de proximité. C’est tout l’enjeu que chacun d’entre vous, en tant qu’élus avez. Vous avez la responsabilité 
d’apporter à ces 23 hectares ce qu’attendent les Marcheprimais. C’est un moment très fort. Et nous passerons aussi 

par des moments de surprises, bonnes ou mauvaises, comme ceux que je viens de vous annoncer, le retrait du bien de 

la vente du terrain de Monsieur Vayssière. Ce qui ne facilite pas les choses, mais ne provoque pas d’embuches, quant 
aux négociations déjà engagées depuis 7 mois et demi ». 

 

Vu la loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques, 

 

Vu l’avis de la Commission des finances, 
 

Après avoir entendu les exposés de Monsieur LORRIOT et de Monsieur le Maire et réagi à ces exposés, le 
Conseil municipal, prend acte de la tenue du débat sur le Rapport d’Orientation Budgétaire pour l’exercice 
2021 conformément aux règles en vigueur. 

 
2. Modification du règlement du marché municipal de MARCHEPRIME 

 

Monsieur Anthony FLEURY, Adjoint chargé de l’aménagement du Cœur de Ville, du Tourisme vert et du patrimoine 

expose les modifications du règlement du marché communal :  

 
Il convient de distinguer, d'une part, la création du marché qui relève de la compétence du conseil municipal, d'autre 
part, le règlement du marché qui relève du pouvoir de police administrative du Maire. Aux termes du premier alinéa 

de l'article L.2224-18 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T), la création d'un marché communal 

résulte d'une délibération, adoptée « après consultation des organisations professionnelles intéressées qui disposent 
d'un délai d'un mois pour émettre un avis ».  

 

En revanche, le second alinéa du même article dispose que l'établissement « d'un cahier des charges ou d'un règlement 

» définissant le régime des droits de place relève de « l'autorité municipale après consultation des organisations 
professionnelles intéressées ».  
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Pour autant dans un souci de transparence, le Maire a souhaité que la modification du règlement de marché fasse 

l’objet d’une délibération et soit soumise au vote du conseil municipal.  

 

Les modifications essentielles portent sur :  
 

L’article 1
er

 : Le marché se déroule Rue Jacques Blieck, jusqu’au parking de l'église de part et d’autre de la rue. 

 
L’article 14 : Toute occupation privative du domaine public est assujettie au paiement des droits de place votés par le 

conseil municipal. Leur tarification est fixée par délibération du Conseil municipal après consultation des 

organisations professionnelles intéressées, conformément au Code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 

A compter du 1er janvier 2021 : La tarification se présente soit sous forme d’abonnement, soit se calcule au carré : 

➢ 5 € le carré, soit 3 mètres sur 3, 

➢ En rajout, le demi carré supplémentaire soit 1,5m de large et 3m de long est facturé 2,5 €. 
 

A cela s’ajoute de manière forfaitaire : + 2 € pour un branchement électrique, + 1 € pour l'eau. 

Pour les abonnements payés en une fois une gratuite sera offerte sur la base de 4 gratuités pour les abonnements à 
l’année et 2 gratuités pour les abonnements à la quinzaine. 

 

Les tarifs pour les abonnements seront donc les suivants pour un carré : 
➢ 5 €*52 semaines, soit 260 € ramenés à 240€ pour un abonnement annuel soit 4 dimanches gratuits, 

➢ 5 €*26 semaines, soit 130€ ramenés à 120€ pour un abonnement semestriel, soit 2 dimanches gratuits. 

 

Par demi carré supplémentaire en option : 
➢ 2.5 €*52 semaines soit 130 € ramenés à 120€ pour un abonnement annuel soit 4 dimanches gratuits, 

➢ 2.5 €*26 semaines soit 65€ ramenés à 60€ pour un abonnement semestriel, soit 2 dimanches gratuits. 

 
Les autres articles demeurent inchangés. 

 

Monsieur FLEURY précise : « Nous adaptons les mètres linéaires, suivant les besoins. La situation du COVID nous a 

incité à s’adapter. Les prix ne changent pas. Nous rajoutons juste un tarif pour le demi-carré. Nous proposons 
également l’abonnement annuel avec une remise ».  

 

Monsieur le Maire poursuit : « J’en profite pour remercier toute la commission et tous les élus qui travaillent 
dimanche après dimanche, pour animer, pour maintenir et faire évoluer ce marché. Anthony, merci aux élus qui 

t’entourent, ainsi qu’aux agents au niveau de la Régie, aux placiers. Merci pour ce déroulé qui se passe dans de 

bonnes conditions. Ce marché est très apprécié par les Marcheprimais ». 
 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur Anthony FLEURY,  

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres, décide : 

- D’approuver les modifications du règlement du marché municipal  

- D’autoriser le Maire à signer toutes pièces se rapportant à ce dossier.  

 

Les recettes correspondantes seront imputées au budget sur les crédits correspondants. 

 
 

3. Avenant à la convention d’entente intercommunale pour la gestion et l’entretien des zones 

d’activité économique 

 

Vu les statuts de la COBAN, 

 
Vu l’article L.5221-1 et suivant du Code Général des Collectivités Territoriales permettant de provoquer une entente 

et de conclure des conventions à l’effet d’entreprendre, à frais communs, des institutions d’utilité commune dans le 

cadre d’une bonne organisation des services, 

 

Vu la délibération du conseil communautaire de la COBAN n°94-2016 en date du 20 décembre 2016 décidant de 

l’intérêt de créer une entente intercommunale pour mutualiser l’entretien et le fonctionnement courant des ZAE 
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transférées dans le but de s’appuyer sur les moyens techniques existants et d’optimiser, ainsi, les dépenses de 
fonctionnement de chaque partie d’une part, et autorisant le Président à signer un avenant à la convention d’entente 

initiale, d’autre part,  

 

Vu la convention d’entente signée entre la COBAN et la commune de Marcheprime le 11 juillet 2017, pour une durée 
de 2 ans à compter du 1er janvier 2017, renouvelable par tacite reconduction une fois pour la même durée, 

 

Vu la délibération du Conseil municipal de Marcheprime en date du 14 décembre 2016, habilitant le Maire à signer un 
avenant à la convention d’entente initiale, 
 

Lors de la prise de compétence développement économique au 1er janvier 2017, du fait des dispositions introduites par 

la loi NÔTRe du 7 août 2015, la COBAN s’est vu transférer la gestion de l’ensemble des zones d’activités 
économiques et des voiries associées.  

 

Ainsi, l’ensemble des éléments et dépendances des voiries des zones d’activités ont été transférées à la COBAN, qui 

dans ce cadre, a décidé la mise en œuvre d‘un vaste programme de rénovation et un travail sur l’harmonisation de la 
signalétique.  

 

Dans le même temps, dans un souci de rationalisation des missions, de continuité de service et de mutualisation des 
moyens, et considérant que la COBAN ne disposait pas de moyens humains spécifiques pour entretenir les voiries des 

zones d’activités, il a été convenu de s’appuyer sur les moyens humains des communes et de mutualiser les services 

chargés de l’entretien du fonctionnement courant des voiries.  
 

Une convention d’entente intercommunale a été établie entre la COBAN et chaque commune définissant les modalités 

d’intervention de cette dernière dans des conditions similaires à ce qu’elle assurait avant le transfert, à savoir :  

- La Police de conservation du patrimoine (actes, arrêtés, permis, et surveillance des travaux réalisés par des 

tiers sur le patrimoine routier des ZAE),  

- L’Entretien des espaces verts,  

- L’Entretien de la signalétique et du mobilier urbain,  

- L’Entretien de l’éclairage public,  

- La Gestion des fluides dans le cas de compteurs séparés,  

- L’Entretien des réseaux, entretien de la défense incendie,  

- L’Instruction des DICT (Déclaration d’Intention de Commencement des Travaux).  

 

Les coûts annuels d’entretien des zones ont été fixés par la CLECT (Commission locale d’Evaluation des Charges 

transférées) à hauteur de 11 € / ml de voirie.  

 
 

CONSIDERANT que la convention d’entente a été conclue pour une durée de 2 ans à compter du 1er janvier 

2017, renouvelable par tacite reconduction une fois pour la même durée.  

 

 

CONSIDERANT que le renouvellement tacite ayant eu lieu au 1er janvier 2019, la convention arrive à son 

terme au 31 décembre 2020.  

 

Monsieur CARDOSO, conseiller municipal délégué à la dynamisation du commerce, de l’artisanat et de l’emploi 

local, précise : « Le mètre linéaire des voiries des zones d’activités économiques représente à peu près 1470 mètres 
linéaires. Ce qui représente une somme de 16 170€ ». 

 

Monsieur le Maire précise : « Ce sont les 3 zones, la zone Réganeau, la zone de Croix d’Hins et la zone Maéva. Cette 
somme est perçue depuis 2017. La loi Nôtre a obligé toutes les intercommunalités de France à prendre en charge la 

gestion des zones d’activités. Or, la COBAN n’avait ni les moyens humains, ni les moyens matériels pour continuer à 

gérer et entretenir ces zones. C’est à la commune que revient cette entretien pendant encore une année, conformément 

à cette délibération, comme pour les 8 communes de la COBAN. En principe, à partir de l’année prochaine, ce sera la 
COBAN qui entretiendra les 14 zones d’activités que composent la COBAN ».  

 

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur Emmanuel CARDOSO,  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres, décide : 
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- D’approuver la prolongation pour une durée de 1 an des conventions d’entente conclues entre la COBAN et La 
commune de MARCHEPRIME,  

- D’autoriser le Maire à signer les avenants de cette convention, ainsi que toute pièce se rapportant à ce dossier.  

 
Les recettes correspondantes seront inscrites au budget de l’exercice en cours au chapitre 70. 

 

4. Décision Modificative n° 4 – Budget principal – Exercice 2020 

 

 

Monsieur LORRIOT explique que les services de la trésorerie venant de nous envoyer les centimes inhérents à la 

T.H.L.V Taxe d’Habitation sur Les Logements Vacants, il convient de régulariser ces écritures. Ces dépenses 

s’imputent sur le chapitre 14 à l’article 7391172 : Dégrèvement taxe d’habitation sur les logements vacants à hauteur 
de 2004 euros, comme indiqué ci-dessous : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Considérant que les crédits ouverts à ce chapitre du budget de l’exercice 2020 sont insuffisants 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres, décide : 

- De créditer au chapitre 14 à l’article 7391172 la somme de 2004 euros, 
- De prendre cette somme sur les crédits du chapitre 013 sur l’article 6419 remboursements sur rémunération de 

personnel. 

 

5. Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations 

 
 

VU l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération du Conseil Municipal en date du 18 juin 2020, 

 

Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par le Maire en vertu de ses 
délégations, 

 

Le Conseil Municipal prend note des décisions suivantes : 
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➢ Décision de déclarer sans suite la procédure de consultation pour le marché de traitement des nuisances 
animales, pour infructuosité, 

➢ Acceptation du remboursement par la SMACL, d’un montant total de 1 414,80 €, pour réparation de 

poteaux et de lisses de bois, suite à un accident de la circulation survenu boulevard des Girondins le 26 août 

2020. 
 

 

 

Questions et Informations diverses 

 

 
Monsieur RECAPET informe l’assemblée que suite à une panne de 6 candélabres, Allée de la Source, le SDEEG leur 

a signalé qu’il fallait les remplacer. « Les lanternes sont hors d’usage. Donc, c’est la seule solution. Nous avons 

décidé de les remplacer par du matériel aux normes Label Rice. C’est un sujet que nous avons déjà traité en 

commission en date du 27 novembre 2020. Ce sera le 1er secteur de notre commune avec ce label. Il va nous servir 
d’exemple pour les autres zones. Nous ferons un complément d’informations aux riverains. L’impact du label Rice, 

par rapport aux normes traditionnelles est le suivant : Chaque candélabre sera indépendant ; une lumière de couleur 

jaune orangée qui existe déjà sur la commune ; un flux lumineux qui sera dirigé vers le sol ; et surtout afin d’avoir 
une alternative à la coupure nocturne, impossible à ce jour, une réduction de 80% de l’éclairage, de 23h à 5h du 

matin, soit des leds à 20% de leur puissance. Les travaux sont prévus fin février ou début mars ».  

 
Madame FALCOZ-VIGNE, conseillère municipale déléguée aux affaires scolaires et périscolaires dit : « Depuis le 1er 

janvier 2021, c’est la société ALIUM qui assure la restauration scolaire et les portages à domicile. Pour le multi-

accueil, c’est la société API 1er pas. Vous pouvez retrouver les menus sur le site de la mairie, via le kiosque famille. Ils 

sont également affichés aux portes des écoles. Dans le nouveau marché est inclus un menu supplémentaire pour ceux 
qui ont un PAI, avec un certificat médical. Je souhaite remercier Monsieur Aubineau, Responsable du service 

Restauration scolaire et Entretien et Madame Vallais, juriste de la commune, pour nous avoir accompagnés dans 

l’étude de ce nouveau marché, un travail d’équipe de plusieurs semaines. Nous avons pu compter sur leurs 
compétences avec un objectif commun de mieux répondre aux besoins des enfants. J’ai une pensée également pour les 

agents de la restauration et entretien, qui tous les jours ont à cœur à apporter un service de qualité. Merci pour leur 

travail et leur implication au quotidien. Au vu de ce qui a été annoncé par le gouvernement, nous avons écrit un mail 

via le kiosque famille : « Suite aux annonces gouvernementales d’hier soir, les services municipaux s’organisent et 
s’adaptent pour accueillir vos enfants dans les meilleures conditions. Concernant la restauration scolaire, les enfants 

mangeront par groupe classe les jours d’école. Le mercredi, la restauration se fera par groupes d’activités, afin 

d’éviter le brassage des enfants dans le strict respect des règles sanitaires. Les accueils périscolaires et le multi-
accueil « les Tagazous » resteront ouverts au-delà de 18h. Les parents qui viendront chercher leurs enfants après 18h 

devront se munir d’une attestation permanente, visée par l’établissement d’accueil (multi-accueil ou périscolaire). Le 

Kiosque Famille reste à votre entière disposition pour toute information complémentaire et vous souhaite une bonne 

année 2021. » 

Monsieur FLEURY dit : « Concernant le marché municipal, dans le cadre de sa création depuis le 18 octobre, et dans 

ce contexte COVID, nous avons également pris la décision d’apporter notre soutien à l’ensemble des exposants qui 
répondent présents chaque dimanche, en leur accordant la gratuité des emplacements, sur la période du 18 octobre 

au 27 décembre 2020. Il a quand même été proposé d’ouvrir une boîte aux dons. Je tiens à signaler que l’ensemble 

des exposants a donné 755€ à la commune de Marcheprime. Ces dons seront reversés au CCAS ».  
 

Madame BARQ SAAVEDRA, conseillère municipale déléguée à la mobilité prend la parole : « Je souhaite informer 

l’assemblée de la signature d’une convention pour la mise à disposition d’un véhicule électrique gratuit. Cette 

convention a été signée avec la société France Régie Editions qui est une agence de régie publicitaire. Ce véhicule 
utilitaire sera livré dans un délai de 6 mois, pour une période de 2 ans. La société va commencer la semaine 

prochaine une opération de prospections auprès de nos commerçants et de nos artisans. Ce véhicule sera financé par 

le placement publicitaire. Et il complètera la flotte automobile de la commune et cette opération s’inscrit dans 
l’économie d’énergie ». 

 

Monsieur ROYER, conseiller municipal délégué aux manifestations et à la vie des quartiers informe l’Assemblée : 
« Dans le cadre du centenaire de la TSF, une exposition de photos se tiendra à la bibliothèque, du 18 janvier au 06 

février avec un point fort, le samedi 30 janvier. Du matériel radio sera également exposé et il y aura des petites 

démonstrations de lecture de morse lors de cette journée. Merci de se rapprocher du service communication pour s’y 

inscrire » 
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Madame BATS poursuit : « Je souhaite revenir sur les bons d’achat qui étaient un coup de pouce de la municipalité 
pour les commerces qui sont restés fermés lors du second confinement. Ils avaient une validité jusqu’au 31 janvier. Je 

vous informe que la validité des bons d’achat du restaurant l’Aquitain est repoussée au 31 mars 2021 ». 

 

Monsieur LORRIOT indique : « Concernant les finances, nous avons été contactés par la Direction Régionale des 
Finances Publiques pour anticiper le passage au référentiel budgétaire M57. Je rappelle que le M14 est le référentiel 

budgétaire et comptable pour les communes, le M52 pour les Départements, le M71 pour les Régions, et pour 

certaines agglomérations, le M57. Ce référentiel budgétaire sera obligatoire à partir de 2024. Nous avons voulu 
anticiper le passage au référentiel M57 et pour ce faire, nous avons été contacté par la Direction Régionale des 

Finances Publiques, pour faire l’objet d’une expérimentation. Nous avons par principe accepté de participer à cette 

expérimentation, la Direction Régionale des Finances Publiques recherchant 5 communes volontaires. Donc un 
courrier mentionnant cette expérimentation a été transmis à la commune de Marcheprime ».  

 

Monsieur le Maire explique : « Nous connaissons le labeur de ces comptes de gestion et des comptes administratifs 

pour chacun des budgets. Le but est d’avoir un outil plus simplifié. Donc, la proposition nous a été faite et j’ai 
considéré qu’il était intéressant que l’on candidate. Et nous verrons ensuite si notre commune sera choisie parmi les 5 

communes. D’autre part, je vous confirme que j’ai signé chez le notaire le 22 décembre dernier, l’acquisition de la 

propriété Dias. Depuis la mise en place de la fourrière sur la commune de Marcheprime, 2 premiers véhicules ont été 
enlevés il y a une semaine et acheminés vers la fourrière à Mios, l’un était stationné Rue Colonel Robert Picqué, et 

l’autre était garé près de la Poste, au centre-ville. Et cela va se poursuivre pour enlever définitivement toutes les 

épaves. Ce matin, j’ai signé un courrier adressé à l’entreprise Derichebourg Energie Atlantique qui avait auparavant 
répondu au marché de rénovation intérieure de la salle des fêtes, pour le lot 4 et le lot 5. Force est de constater que 

l’équipe précédente avait manifesté et à juste titre leur mécontentement par rapport au retard dans leurs travaux. 

Monsieur Vignacq, ancien Adjoint au Maire, m’avait alerté par rapport à ce dossier et m’avait fortement conseillé de 

réclamer des pénalités. Ce que l’équipe précédente aurait pu faire par rapport au retard de délai, l’année précédente. 
Mais il n’en était rien. Donc, j’ai signé un courrier pour leur signifier qu’ils doivent payer les pénalités d’un montant 

qui s’élève à 190 200€, compte-tenu du retard de ce chantier. Par ailleurs, je vous rappelle la réunion demain à la 

Caravelle, à 11h, avec l’association ACTIOM qui représente « Ma commune, ma santé », pour la mutuelle 
communale. Après avoir fait un travail interne à l’issue de la 1ère réunion publique, nous avons pris un échantillon de 

14 Marcheprimais et force est de constater qu’il est intéressant d’adhérer à une mutuelle communale. Je signerai 

donc demain la convention pour acter cette mutuelle. A l’issue de cette réunion, les Marcheprimais pourront prendre 

rendez-vous pour y adhérer. Je remercie les agents au sein du CCAS et Mme Brettes d’avoir porté ce projet jusqu’à 
sa réalisation. Car, cette adhésion représente un intérêt financier pour de nombreux Marcheprimais qui ont souvent 

des frais de mutuelle plus onéreux, suivant leur âge avancé. La société donnera d’autres explications lors de la 

réunion de demain. Je vous informe également que le prochain conseil municipal aura lieu le 26 février. Et pour 
conclure, nous attendons des informations des services de l’Etat, sur l’évolution de la pandémie. Nous avons déjà un 

centre de dépistage sur la commune, et nous verrons s’il y aura un site de vaccination sur Marcheprime, avec 

l’implication obligatoire d’un médecin. Il faut savoir que 606 sites de vaccinations ont été déployés en France, mais il 
ne faudrait pas qu’il y ait plus de sites que de vaccins ».  

 

 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h50. 


